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Le contrôle de gestion en assurance reste indispensable pour la compréhension de l’activité et l’élaboration de la stratégie de l’entreprise, en collaborant étroitement avec tous les départements, les fonctions clés et la direction générale. Sa mise en œuvre, quelle que soit sa complexité, demeure essentielle au suivi des performances. Le contrôle de gestion, cette fonction au cœur de l’entreprise, est le grand oublié de la réforme Solvabilité 2. Le nouvel environnement, aussi bien normatif, comptable que technologique a des conséquences très significatives pour l’entreprise, et a fortiori, pour le contrôle de gestion qui est en pleine évolution.
Rassembler les éléments pour un tel ouvrage nécessite un approfondissement des enjeux et l’identification des besoins, notamment des directions générales, pour qui le contrôle de gestion est un support important du déploiement de leur stratégie.
La rédaction de l’ouvrage a nécessité de longues soirées et je remercie Sherral Parris-Decrocq pour sa patience et son soutien tout au long de ce travail. Je remercie aussi Addi Oukhey pour nos échanges sur la partie IFRS 17.
L’adaptation de la fonction aux bouleversements intervenus ne peut se faire par une formule magique : point de maxime ou de proverbe pour vous aider à vous projeter dans le futur ni pour gérer le présent. Il est toujours possible d’apporter des compléments aux différents sujets, surtout sur les aspects techniques. Cet ouvrage essaie de partager ces techniques et outils qui peuvent être facilement mis en œuvre et évoluent rapidement. Il introduit aussi les différents concepts et démarches, et c’est fondamental et pérenne dans le temps. Leur maîtrise permet de se projeter dans l’avenir dans des organisations futures utilisant des techniques adaptées et l’intelligence artificielle.
La performance de l’entité et l’atteinte des objectifs est le sous-jacent de toute réflexion sur le contrôle de gestion au cœur de la stratégie et du pilotage de l’assureur.
Introduction


Le contrôle de gestion a depuis longtemps acquis ses lettres de noblesse, dans de nombreuses entreprises, comme fonction essentielle à leur pilotage. C’est souvent dans ce cas que le contrôle de gestion prend toute sa dimension comme fonction de « management control ». Elle devient alors plus large que la simple application de la notion de contrôle, que certaines entreprises limitent au contrôle des coûts et des frais.
La notion de « control » en anglais est plus étendue, incluant celles de contrôle, mais aussi de pilotage, de maîtrise et de mesure. Le contrôle de gestion n’est pas une activité réglementée ou encadrée, et chaque entreprise personnalise la structure suivant ses besoins. C’est une combinaison de comptabilité, de mesure de l’activité et d’analyse.
Par sa définition, le contrôle de gestion veille à la bonne santé de l’entreprise en vérifiant que les ressources sont employées efficacement afin d’atteindre les objectifs.
Il est aussi une tour de contrôle qui fournit aux décideurs des éléments chiffrés de l’impact de la stratégie. Des actions stratégiques ponctuelles ou globales peuvent ainsi être engagées pour modifier les décisions. Ceci se traduit par la mise en place de tableaux de bord et autres supports destinés aux responsables de l’entreprise. Le contrôle de gestion maîtrise tous les éléments de la comptabilité, pour ensuite restituer des éléments pratiques à la direction. Il utilise aussi ces connaissances pour établir le budget.
Dans l’assurance, les spécificités du secteur et l’absence de comptabilité analytique ont souvent donné un second rôle au contrôle de gestion. Ce dernier est souvent relégué à la fonction de contrôle des frais et d’élaboration de quelques tableaux de bord, à laquelle s’ajoute une procédure budgétaire. En effet, ce sont les actuaires et la gestion des risques qui prennent les principaux rôles soulignés par la directive assurance Solvabilité 2. Ainsi, le contrôle de gestion publie une situation, quelques indicateurs techniques simples, des sous-produits de l’actuariat et des situations de frais généraux.
La fréquence de la publication des éléments est un premier pas pour redonner au contrôle de gestion un rôle central. Le deuxième aspect fondamental est la vision future. Enfin, le troisième élément est la maîtrise des écarts des réalisations avec les prévisions.
Certains assureurs ont aussi renforcé le rôle du contrôle de gestion pour obtenir des comptes financiers précis d’une entité ou d’un groupe, avec la publication, tous les mois, d’une situation et d’une prévision de l’atterrissage des comptes de fin d’année et d’éléments précis d’activité. Ceci répond à un vrai besoin de gestion fine des structures et ces assureurs redonnent un rôle de pilotage au contrôle de gestion.
Cet ouvrage présente une vision à 360 degrés du contrôle de gestion d’un assureur qui désire piloter son résultat et son activité. De la structure du contrôle de gestion aux analyses et indicateurs de mesure de la performance, le contrôle de gestion devient indispensable pour évaluer la santé opérationnelle et financière de l’assureur.
 
Définition

C’est Robert Anthony, précurseur et auteur de référence dans le domaine, qui a donné, dès 1965, une définition à cette activité spécifique, conséquence de l’amélioration des sociétés industrielles et des nouveaux modes de travail et de séparation des tâches.
« Le contrôle de gestion est le processus par lequel les managers obtiennent l’assurance que les ressources sont obtenues et utilisées de manière efficace et efficiente pour la réalisation des objectifs de l’organisation. » Robert Anthony (1965) On retiendra aussi la définition suivante :
« Le contrôle de gestion est le processus mis en œuvre au sein d’une entité économique pour s’assurer d’une mobilisation efficace et permanente des énergies et des ressources en vue d’atteindre l’objectif que vise cette entité. » Abdellatif Khemakhem (1984)
De façon simplifiée, on peut affirmer que la première mission du contrôle de gestion est de « constater ». Il est d’ailleurs parfois limité à ce rôle, mais les outils et surtout les besoins de l’entreprise l’orientent de plus en plus vers l’identification de situations et ensuite à l’intervention pour aider à trouver des solutions (problem solving).
Dans ces missions, il peut, soit se limiter à une dimension technique, principalement le contrôle de l’allocation des ressources, soit ajouter une dimension de pilotage, avec des gestions prévisionnelles et la conduite du changement.
Le concept de contrôle de gestion a été largement analysé par les chercheurs. La question que ceux-ci se posent est : « quelle information est utile pour piloter l’entreprise ? ». Pour répondre à cette question, Robert Anthony, dès les années 1960, s’appuie sur une logique de management par objectifs avec une typologie à trois niveaux (planification stratégique, contrôle de gestion et contrôle opérationnel), que l’on retrouve souvent dans les articles et les ouvrages de contrôle de gestion. Il est souvent critiqué car il sépare le système de traitement de l’information du système de contrôle.
En fait, le contrôle de gestion se met graduellement en place à partir des années 1950, avec l’apparition et l’évolution des systèmes d’information et notamment les ERP (Enterprise resource planning, ou PGI : progiciel de gestion intégrée) et l’apparition de la comptabilité analytique. Cette évolution touche d’abord le monde industriel et rentre progressivement par la suite dans le monde des services.
1. À partir de 1950 : généralisation de la comptabilité analytique ;
2. À partir de 1960 : théorie de la contingence planification et contrôle ;
3. Dans les années 1980 : gestion stratégique des coûts TQM (Total quality management – en Français : Qualité totale), ABC (Activity based costing : en Français : Méthode des coûts par activité) et premières analyses de la valeur ;
4. Les années 1990 se concentrent plus sur l’analyse de la valeur ;
5. À partir de la fin des années 1990, le contrôle se renforce dans les services, notamment financiers ;
6. Aujourd’hui les nouvelles réglementations financières amènent les sociétés financières à renforcer leur contrôle interne et le contrôle de gestion.
Il est clair que la rapidité et la capacité de traitement des systèmes d’aujourd’hui rendent les informations disponibles en temps réel. La problématique vient plus de la disponibilité, de la compréhension et de l’analyse des mécanismes. Cependant, les évolutions s’accélèrent. L’arrivée de nouveaux outils crée de nouveaux besoins au niveau du management, qui pourra analyser l’application de sa stratégie de façon plus proactive.
Cette évolution des outils est fondamentale pour le contrôle de gestion. Son activité, limitée initialement au contrôle budgétaire, au contrôle analytique et au reporting, voit son périmètre s’élargir, pour intégrer des mesures plus précises de la performance par centre de responsabilités, avec une mise en œuvre planifiée. Comme l’illustre le schéma ci-dessous, le contrôle de gestion a vu sa capacité de traitement et d’analyse augmenter régulièrement grâce à des outils toujours plus performants, et il faut s’attendre à un nouveau saut technologique dans les années à venir, avec une évolution des missions du contrôle de gestion.
[image: Une évolution rapide des outils]
Le contrôle se trouve ainsi au centre de la planification avec trois horizons différents :
– à long terme (trois à cinq ans) pour définir les objectifs stratégiques ;
– à moyen terme (moins de trois ans) pour identifier les ressources et la mise en œuvre tactique ;
– à court terme (un an) pour les actions concrètes, le budget et le contrôle.
Cette planification place le contrôle de gestion en centre de pilotage de l’application de la stratégie au sein de l’entreprise, avec un processus en boucle comportant les étapes suivantes :
– stratégie ;
– prévisions ;
– planification des objectifs et des ressources ;
– mesures des réalisations ;
– écarts des réalisations avec les prévisions ;
– mesure de la performance ;
– mesures correctives ;
– revue de la stratégie.
On peut dire que, quelle que soit l’entreprise, le contrôle de gestion est un outil d’aide à la prise de décision pour les dirigeants, et de contrôle au niveau opérationnel. Ensuite, son périmètre, son implantation varient d’une entreprise à une autre, mais le contrôle de gestion inclut toujours trois grandes étapes de processus :
– phase de planification de la stratégie ;
– phase budgétaire ;
– phase de contrôle des réalisations.
Le pilotage devient pratiquement une des conséquences du processus de contrôle de gestion, quand celui-ci est appliqué dans sa globalité. Le contrôle de gestion est alors un outil de la direction générale pour ajuster en permanence les actions et la stratégie de l’entreprise. Pour cela, il se base sur une batterie d’outils comme :
– les contrôles des écarts ;
– les tableaux de bord avec leurs données et leurs ratios ;
– les analyses ponctuelles de l’activité ou des données financières ;
– des reportings financiers (compte de résultat et activité) ;
– les reforecast1 ;
– les analyses économiques et de la concurrence ;
– les comparaisons avec des benchmarks.
Ces outils, pour être efficaces, doivent être complets, avec suffisamment d’informations, et fournis avec une fréquence régulière, en général mensuelle, pour permettre des actions correctives rapides en cas d’écart. Cette robustesse des outils du contrôle de gestion est revue dans la suite de cet ouvrage dans une partie dédiée.
Il faut cependant noter que le système budgétaire, le reporting financier avec reforecast et le tableau de bord d’activité conservent une part prépondérante sur les autres activités du contrôle de gestion.

1 Reforecast : prévision d’atterrissage de fin d’année du compte de résultat à la date du reporting, comparée souvent au budget et à l’exercice N - 1 pour apprécier les écarts.
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Section I – Quelques définitions sur le contrôle de gestion


Si l’on peut dire que le contrôle de gestion est une structure de contrôle de la performance et de l’activité, sa réelle définition est celle que donne chaque assureur en fonction de son organisation.
Robert Anthony a donné deux définitions du « management control » :
– « processus par lequel les managers obtiennent l’assurance que les ressources sont obtenues et utilisées de manière efficace et efficiente pour la réalisation des objectifs de l’organisation » : le contrôle de gestion mesure les actions des managers (consommation et organisation des ressources) et les objectifs qu’ils doivent atteindre ;
– « processus par lequel les managers influencent d’autres membres de l’organisation pour mettre en œuvre les stratégies de l’organisation » : le contrôle de gestion aide ainsi au déploiement de la stratégie.
Le contrôle de gestion a une place centrale dans les entreprises. Il permet à la direction générale de contrôler la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs, et d’obtenir des éléments de pilotage de l’activité de l’entreprise. Elle peut ainsi réagir plus rapidement en fonction des situations et de l’évolution de l’organisation de l’entreprise.
« Une entreprise ne peut se gérer efficacement sans un ensemble cohérent d’objectifs et de prévisions, de chiffres permettant d’identifier les résultats et les causes d’écarts pour pouvoir agir à bon escient. » Jean-Loup Ardoin (1986)
Section II – La place du contrôle de gestion dans les niveaux de contrôle


C’est la complexité des entreprises qui a incité à structurer leur contrôle. C’est une réalité qui augmente avec la digitalisation des processus. On trouve cependant deux approches en fonction de la taille de l’assureur :
– les petites structures conservent une approche plutôt financière et parfois uniquement tournée vers le contrôle des frais à travers un budget des dépenses. La fréquence des informations est souvent annuelle ou trimestrielle ;
– les structures plus importantes, axées sur la planification et le suivi précis des activités, ont une approche complète d’indicateurs sur tous les processus et une mesure de la performance, avec des fréquences mensuelles ou parfois en temps réel.
Dans le premier cas, le contrôle de gestion a plutôt un rôle de vérification des résultats, proche d’un contrôle opérationnel. Dans le second cas, c’est un véritable instrument de pilotage, proche du contrôle stratégique. Les niveaux de contrôle de l’assureur correspondent à différents niveaux de décision.
Le contrôle de gestion se positionne au niveau du contrôle tactique entre les niveaux de contrôle opérationnel et stratégique :
1. Le contrôle stratégique, dérivant de la planification stratégique, correspond à la détermination des objectifs et de l’approche pour les atteindre. Le contrôle de gestion fournit les bases d’information et de quantification des actions.
2. Le contrôle tactique est, par définition, la place du contrôle de gestion. Cette place est toutefois plus difficile à définir dans le cas de l’assurance, où certains aspects sont contrôlés par les fonctions clés.
3. Le contrôle opérationnel possède ses propres contrôles et fournit les éléments et indicateurs au contrôle de gestion, qui en fait la synthèse et l’analyse.
[image: La place du contrôle de gestion dans les niveaux de contrôle]
Ainsi, le contrôle de la stratégie s’appuie sur le contrôle de gestion puis le contrôle opérationnel pour s’assurer que les objectifs stratégiques sont communiqués, mis en place et mesurés.
C’est un processus par lequel la direction s’assure de l’utilisation adéquate de ressources pour atteindre les objectifs fixés. C’est le contrôle de la mise en œuvre de la stratégie.
Le but est bien de mettre en place un système de contrôle sur des bases structurées, comme l’indique Robert Anthony dans sa typologie :
[image: La typologie d’Anthony]
Cette structure permet de bien identifier les contrôles à chaque niveau et pour chaque besoin comme suit :
[image: Les différents niveaux de contrôle suivant Robert N. Anthony]
Ces procédures et ces systèmes formalisés sont valables pour des aspects de planning, budget, surveillance de l’environnement, analyse des concurrents, reporting de la performance et évaluation, allocation des ressources et performance des employés. Cela exclut les contrôles informels, sociaux ou culturels.
Le contrôle est « efficace » lorsqu’il procure une assurance raisonnable que l’organisation réalisera ses objectifs de manière fiable.
[image: Controle efficace]
Section III – Le rôle central du contrôle de gestion avec les fonctions clés


Si les fonctions clés des assureurs recouvrent le contrôle de certaines opérations, le contrôle de gestion a une place particulière pour :
– orienter les actions en fonction des performances ;
– contrôler le déploiement de la stratégie ;
– s’assurer de l’équilibre des ressources par rapport aux objectifs.
En effet, l’actuariat s’assure de calculs corrects des provisions techniques, des tarifs et de la réassurance. La gestion des risques mesure l’impact des risques, avec une vision future grâce à un contrôle interne qui vérifie le fonctionnement des processus. Le contrôle de gestion effectue la synthèse de ces éléments pour définir les équilibres financiers, l’affectation des ressources et le bon fonctionnement de toutes les activités.
[image: Les niveaux de contrôle interne de l’assureur]
Si on reprend les activités du contrôle de gestion sur la base de la typologie d’Anthony, on peut les rapprocher des trois niveaux ci-avant et identifier la transversalité de la fonction dans une organisation efficace.
[image: Déclinaison et contrôle de la stratégie]
Un point tout particulier doit être souligné sur la comparaison avec l’audit interne. En effet, les audits financiers ont pour principal objectif de certifier que les états financiers illustrent bien l’activité de l’entreprise. L’audit est une activité de contrôle périodique de niveau 3. Le contrôle de gestion se place plus dans le contrôle de l’atteinte des objectifs et l’allocation des ressources dans une approche de contrôle permanent.
Section IV – Le rôle et les activités du contrôle de gestion


1 – Le rôle du contrôle de gestion


Le contrôle de gestion est un processus mis en œuvre par les dirigeants dans le cadre du contrôle interne. Il a pour objet de fournir une assurance raisonnable de :
– la réalisation et l’optimisation des opérations fixées par les dirigeants ;
– le bon fonctionnement et l’efficacité des processus internes de l’assureur ;
– la fiabilité des informations financières.
Chaque conseil d’administration est précédé d’un comité d’audit qui, en fonction de son agenda, revoit tous les aspects de la gestion, des risques, des relations, de l’action sociale, de la finance et de la comptabilité, avec une présentation du contrôle.
Marc Bollecker a listé les principaux rôles du contrôle de gestion sur la base de cinq verbes :
– surveiller : calibrer les objectifs et leur réalisation pour la direction générale ;
– conseiller : soutenir les directions opérationnelles dans leur pilotage ;
– coordonner : mesurer l’équilibre de l’allocation des ressources et leur chiffrage ;
– changer : accompagner les changements de l’organisation ;
– informer : apporter des informations sur l’activité à la direction générale et aux directions.
De ces missions du contrôle de gestion découle une typologie d’activité qui recouvre les interactions sur trois dimensions, avec les axes suivants :
– les acteurs, pour répondre à leurs besoins ;
– les informations, dont il faut coordonner la collecte et l’analyse ;
– la structure, dont il faut accompagner l’organisation.
Une dernière dimension récente du contrôle de gestion est la surveillance et la quantification des enjeux en matière de responsabilité économique et sociale (RSE) avec l’estimation des bilans carbone, du développement durable et d’indicateurs de performance RSE spécifiques sur des aspects :
– organisationnels ;
– sociaux ;
– citoyens ;
– environnementaux ;
– financiers.
Ainsi, le contrôle de gestion est souvent chargé de la rédaction de la déclaration de performance extrafinancière (DPEF), qui couvre les axes social et environnemental, la lutte contre la corruption, et le respect des droits de l’homme.
2 – Les objectifs du contrôle de gestion


Deux objectifs essentiels sont sous-jacents à l’activité du contrôle de gestion :
– la coordination des décisions locales ;
– la performance.
Le contrôle de gestion joue un rôle essentiel, croissant avec la taille de l’organisme. En effet, l’augmentation de la taille amplifie une décentralisation des décisions. Cette décentralisation permet de motiver les acteurs avec des décisions plus rapides et d’alléger le rôle opérationnel de la direction générale. Ces décisions et leurs impacts doivent être calibrés et coordonnés pour allouer au mieux les ressources et optimiser les performances globales de l’entreprise. Le contrôle de gestion joue un rôle pivot dans ce mécanisme de contrôle de la délégation de ces décisions. Il veille à la cohérence globale et à l’atteinte des objectifs. La fréquence des contrôles est d’autant plus élevée que la taille de l’organisme est importante, pour permettre une intervention rapide et la correction des écarts.
[image: La dynamique du contrôle des écarts]
Le contrôle de gestion veille à l’atteinte des objectifs et à l’analyse des écarts avec le réalisé des différents centres d’activité. Cette analyse permanente est la clé dans la motivation et la prise de décision adaptée au niveau opérationnel. Cette surveillance permet aussi d’identifier les responsabilités et les causes opérationnelles des déviations par rapport aux objectifs de la stratégie.
Il est possible d’élargir les objectifs du contrôle de gestion avec une approche plus opérationnelle :
– la maîtrise des coûts ;
– la mise en place d’outils d’aide à la décision ;
– l’accompagnement dans l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie ;
– le calcul et la communication des performances ;
– la connaissance de l’activité des produits, des structures comparées à l’environnement et au budget ;
– une meilleure allocation des ressources par rapport aux objectifs ;
– la prévision à court terme et à long terme des éléments financiers et d’activité ;
– la performance financière, humaine et technique.
3 – Les compétences du contrôle de gestion


Étant donné son rôle et ses activités, le contrôleur de gestion doit avoir un bon équilibre de deux compétences majeures.
 
A – Des compétences relationnelles


Le contrôleur de gestion doit avoir des compétences relationnelles, pour conseiller et communiquer les informations et les analyses.
Le contrôle de gestion est un processus qui permet d’interagir en permanence avec la direction générale et les directions opérationnelles, et avec toutes les structures de l’entreprise.
[image: Le rôle central du contrôle de gestion]
Le contrôle de gestion est bien une fonction centrale dont les principaux « clients » recouvrent pratiquement toute l’organisation et ses parties prenantes, en dehors des assurés. Le contrôle de gestion doit ainsi avoir des compétences sur de nombreux sujets pour communiquer avec ses différents clients et fournisseurs dans l’entreprise : Le contrôleur de gestion s’adresse à des clients en interne :
– direction générale ;
– départements opérationnels ;
– fonctions groupe ;
– comptabilité ;
– actuaires ;
– gestion des risques, ALM (Asset Liability Management – en Français : Gestion actif-passif) et qualité ;
– audit ;
– réassurance ;
– organisation ;
– stratégie et planification.
Il a également des clients externes :
– autorités de contrôles ;
– agences de notations ;
– actionnaires ;
– intermédiaires d’assurance ;
– réassureurs ;
– structures externes.
Les fournisseurs, notamment d’informations ou de décision, sont aussi souvent des clients :
– comptabilité générale et fournisseurs ;
– comptabilité technique ;
– informations techniques internes et externes (processus opérationnel) ;
– direction générale ;
– directions opérationnelles et de support (ressources humaines…) ;
– actuariat ;
– gestion des risques ;
– gestion financière ;
– trésorerie ;
– budgets et prévisions des centres ;
– informatique ;
– gestionnaires de base de données ;
– gestion de projets (technologie de l’information et organisation) ;
– réassurance ;
– information économique générale, externes, de marché…
 
B – Des compétences techniques


Le contrôleur de gestion doit avoir des compétences techniques pour la gestion et l’analyse des activités, de la comptabilité, des informations et des systèmes.
[image: Des compétences techniques étendues]
Une des bases de l’activité du contrôle de gestion est l’analyse et la projection des bilans, ou l’analyse des frais. Le bilan est spécifique au secteur d’assurance et nécessite une compréhension des mécanismes propres à ce secteur d’activité.
Comme on le voit, ces compétences permettent de traiter les informations et analyses des « clients » du contrôle de gestion et de ses fournisseurs.
Section V – L’évolution du contrôle de gestion vers le pilotage


1 – Une évolution rapide des organisations et de la digitalisation


Le contrôle de gestion n’a pas été directement impliqué dans la nouvelle réglementation Solvabilité 2 et pourtant, son rôle dans le traitement des données, des contrôles, des projections des budgets, de l’analyse des comptes et du contrôle de la stratégie de place est au cœur de cette transformation.
En parallèle, le contrôle de gestion suit l’évolution des organisations et de la digitalisation de l’organisation. La transformation des processus et des marchés pousse à augmenter le contrôle dans le domaine de l’assurance. La norme Solvabilité 2 l’a bien identifié en créant des fonctions clés pour couvrir certains aspects de contrôle spécifiques à l’assurance. Le contrôle de gestion évolue en parallèle des organisations pour offrir le service attendu par la direction générale et les centres d’activité.
Dans les anciennes organisations hiérarchiques et fonctionnelles, avec une relation d’autorité, la direction fixe des objectifs aux entités puis contrôle les résultats. Cela entraîne des difficultés d’application dans un environnement complexe et dilue les responsabilités. L’efficacité de ces dispositifs, qui existent encore parfois, est faible.
Dans les nouvelles organisations, chaque entité est spécialisée. Les moyens et les objectifs de rentabilité sont fixés par la direction, qui intervient peu dans la gestion du centre. C’est plus d’autonomie, mais avec un certain contrôle permanent, notamment de la part du contrôle de gestion. Cela entraîne responsabilisation, motivation, dynamisme et délégation de pouvoir des acteurs, et le contrôle de gestion évite que l’excès d’indépendance puisse nuire à l’entreprise.
Le contrôle de gestion est ainsi passé d’un statut de gestionnaire administratif du budget, et considéré comme tel par les opérationnels, à un rôle plus volontariste, constructif, support des opérationnels conduisant à un engagement contractuel interne, entre une unité et celle à qui elle rapporte. Cette démarche contribue à orienter les actions du contrôle de gestion vers le pilotage et une approche dynamique, à la différence d’une gestion administrative.
Un constat récent, dans les entreprises, est que les ressources humaines de la fonction sont consommées pour deux tiers par le contrôle budgétaire et pour un tiers par les « métiers » opérationnels auxquels elles sont affectées. C’est un des défis du contrôle de gestion, de passer moins de temps à contrôler les frais et plus de temps aux activités d’assurance avec le support des fonctions clés de Solvabilité 2.
2 – Le contrôle de gestion et le pilotage


Passer du contrôle simple à une fonction de pilotage, c’est s’assurer que :
– le contrôle de gestion peut se positionner en acteur du développement ;
– il peut intégrer la gestion de la performance mesurée par des balances scorecards d’objectifs qualitatifs ou quantitatifs ;
– il analyse et surveille les activités métier, et l’orientation stratégique et opérationnelle ;
– il contrôle le déroulement des projets et des nouveaux produits ;
– il gère l’élaboration budgétaire comme instrument opérationnel de gestion.
[image: Augmentation du temps alloué au contrôle de l’activité métier]
Pour passer d’une simple fonction de contrôle à un support au pilotage, la fonction doit disposer de compétences adaptées et d’un dimensionnement suffisant en fonction de la taille de l’assureur.
En central, le profil du contrôleur de gestion est avant tout budgétaire, avec une bonne connaissance de la comptabilité analytique et de la consolidation. La connaissance métier et des processus internes fournit des profils capables de mieux gérer les indicateurs de performance et d’activité. Des profils comptables et des profils informatiques viennent compléter les profils de contrôleur de gestion type. Enfin, des profils plus informatiques, actuariels ou financiers sont plus adaptés aux travaux ALM ou provisions techniques.
Tous les profils possèdent une bonne communication et de bonnes qualités relationnelles. La taille du contrôle de gestion dépend de sa position stratégique et de ses missions dans l’entreprise. Elle dépend également de la complexité de la structure et des produits. On peut toutefois donner quelques ordres de grandeur à ajuster en fonction de l’entreprise :
– contrôle de gestion groupe : quatre à six personnes pour 1 milliard d’euros de primes ;
– contrôle de gestion central entité : deux à quatre personnes pour 500 millions d’euros de primes ;
– contrôle de gestion IT : une à trois personnes pour 100 millions d’euros de coût ;
– commercial : trois à quatre personnes pour 1 milliard d’euros de primes ;
– autres fonctions : environ une personne pour 50 millions d’euros de primes.
L’organisation de l’entreprise peut proposer une autonomie importante aux départements et entités. Chaque entité doit établir son budget et ses éléments d’activité.
Ce mode de fonctionnement est moins complexe pour le contrôle de gestion central, qui reste pratiquement cantonné au contrôle budgétaire. En revanche, la coordination (procédures, outils, décision) mais aussi le contrôle sont mieux suivis.
Exemple d’organisation : le contrôle de gestion d’un groupe d’assurance
Il existe une structure de contrôle de gestion dans les différents pôles du groupe par pays, par entité ou filiales et par activité (assurance France, pays européen, filiales, activités d’assurance).
Des liens fonctionnels sont établis entre les directions centrales et les structures de contrôle des pôles et des comités réunissant les responsables des structures centrales et de chaque pôle.
Le contrôle de gestion adopte ainsi une organisation matricielle avec des centres de compétences décentralisées et une coordination centrale.

Section VI – Les missions du contrôle de gestion groupe


1 – Les responsabilités et les missions du contrôle de gestion


Les principales responsabilités du contrôle de gestion de groupe sont :
– d’établir les budgets et les recalages de prévisions annuels du groupe ;
– d’analyser mensuellement l’évolution de l’activité au travers d’indicateurs opérationnels et financiers groupe.
Par ailleurs, au niveau du groupe, il s’agit :
– de consolider les données opérationnelles et les reportings envoyés par les filiales ;
– d’établir les budgets et recalages de prévisions annuels de la holding et des entités centrales ;
– d’établir des comparaisons entre filiales ;
– d’établir les reportings à l’attention des actionnaires ;
– et de contrôler la cohérence des données issues des liasses de consolidation.
La fonction « entrepôt de données » rattachée au directeur du contrôle de gestion de groupe participe et collabore aux groupes de travail qui visent à mettre en œuvre et à organiser le contrôle de l’ensemble des filières et la pérennité des outils mis en place.
2 – Un processus d’analyse des données qui couvre toute l’activité


Quel que soit l’événement considéré (analyse mensuelle, clôture trimestrielle, recalage des prévisions ou élaboration budgétaire), le contrôle réalisé porte principalement sur les données suivantes :
– données exogènes : conditions de réassurance, hypothèses financières, taux d’impôt notamment ;
– données endogènes : production commerciale (primes, taux de primes…), évolution des ratios de sinistres et de frais généraux, suivi des effectifs principalement, respect des règles comptables (provisionnement des primes, provisionnement des sinistres, suivi de la liquidation des provisions, analyse de la valeur ajoutée économique des filiales et consolidation de celle du groupe).
De plus, le contrôle de gestion de groupe participe au déploiement de la stratégie du groupe. Il fournit des informations et des scénarios à la direction générale, puis, une fois la stratégie déterminée, il la transcrit en objectifs pour les différentes activités et ressources de l’assureur après avoir établi le plan prévisionnel (en général sur cinq ans) avec le processus budgétaire.
3 – Évaluer le contrôle de gestion


Le contrôle de gestion peut s’évaluer par l’accomplissement des tâches avec l’introduction de quatre critères spécifiques au contrôle de gestion :
– qualité du système (pertinence et forme des informations) ;
– cohérence du système (absence de doublons, d’opérations isolées, d’opérations discontinues ou incomplètes) ;
– fiabilité des informations (absence d’informations erronées ou manquantes) ;
– rapidité et respect des délais (fréquence, ponctualité).
Le contrôle de gestion peut mettre en place ses propres outils pour s’assurer que ces quatre points sont traités de la meilleure façon.
4 – Le contrôle de gestion et les fonctions clés


Les fonctions clés sous Solvabilité 2 sont au nombre de quatre : gestion des risques, actuariat, conformité et audit dans un cadre de contrôle interne, que l’on retrouve dans certaines organisations sous forme de fonction.
La nature spécifique de l’activité d’assurance a poussé les autorités de contrôle à mettre en place des fonctions supplémentaires, avec des compétences spécifiques, pour couvrir les besoins d’analyse et de contrôle des assureurs. Dans une société commerciale ou industrielle, c’est le contrôle de gestion qui effectue un ensemble d’analyse, comme sur les produits, ou évalue certaines provisions ou besoins. Dans l’assurance, le cœur de l’activité est fondé sur la notion de risque et sa mesure. C’est naturellement la gestion des risques et les actuaires qui supervisent ces aspects. Le contrôle de gestion devient ainsi client ou fournisseur de cette gestion et mesure du risque.
Soit l’exemple simplifié d’une projection de certains flux de contrats d’assurance vie dans le cadre de l’étude de la marge d’un produit. La gestion des risques évalue les risques futurs et les actuaires mesurent les flux qui en découlent. Le contrôle de gestion devient « client », et récupère les résultats pour les inclure dans son approche globale et identifier les impacts sur le compte de résultat pour les intégrer dans le plan. Dans la même étude, le contrôle de gestion est aussi « fournisseur », et apporte des éléments de frais ou de réassurance. La comptabilité technique est analysée par les actuaires. Certains contrôleurs de gestion avec des compétences actuarielles intègrent des analyses actuarielles pour les projections des provisions ou les analyses de produits.
Dans un schéma (voir page suivante) standard d’application de Solvabilité 2, le contrôle de gestion est un acteur qui collabore avec les fonctions risques et actuarielle.
Étonnamment, le contrôle de gestion, qui est à l’origine de nombreux éléments de Solvabilité 2, n’y est pas cité. Pourtant, son rôle dans l’établissement d’un scénario de base pour l’ORSA (Own Risk and Solvency Assessment, ou Évaluation interne des risques et de la solvabilité), de projection du bilan et de compte de résultat, le pilotage des objectifs et leur contrôle, mais aussi le suivi d’indicateurs indispensables pour déterminer la stratégie de l’assureur n’a pas été attribué directement au contrôle de gestion. Le contrôle de gestion ne peut pas se substituer aux fonctions clés dont le rôle est règlementaire en assurance ; il se trouve dans une approche collaborative de « client » et « fournisseur ». Il est le seul capable de faire la synthèse des états financiers et d’élaborer le plan intégrant la stratégie de l’entreprise. Ses activités de contrôle et les tableaux de bords présentant des indicateurs de tous les services sont des éléments essentiels du pilotage, qui doit être centralisé au niveau du contrôle de gestion. La réglementation a bien identifié des besoins de compétences en gestion des risques ou en actuariat à couvrir en assurance avec les fonctions clés.
[image: Les flux du contrôle de gestion vers la Direction Générale]
Chapitre II
L’ANALYSE FINANCIÈRE DU BILAN D’ASSURANCE


Section I – Une spécificité de l’assurance, le cycle inversé de l’activité

Section II – Les catégories et les branches réglementaires

Section III – La comptabilité d’assurance pour le contrôle de gestion

Section IV – Les comptes d’assurance non-vie

Section V – Les comptes d’assurance vie
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Section VII – Les placements



 
Le contrôle de gestion est une activité essentielle du pilotage de l’entreprise d’assurance, évoluant entre le pilotage opérationnel, notamment des coûts, et le pilotage stratégique. Les années 2020 à 2024 ont montré la rapidité des changements qui touchent désormais le domaine de l’assurance. Après la période de la pandémie et des changements de comportement, la hausse de taux et l’inflation ont impacté brutalement l’activité des assureurs et ont montré l’importance d’un pilotage rapide de l’activité. La compétitivité accrue est enfin une contrainte forte qui pèse désormais au quotidien sur les assureurs. Chez de nombreux assureurs, le contrôle de gestion a vu son rôle renforcé dans la surveillance plus fine et plus régulière de l’activité.
Section I – Une spécificité de l’assurance, le cycle inversé de l’activité


Le contrôle de gestion est très tôt devenu une nécessité dans les entreprises industrielles et commerciales. Il est affecté au suivi de la performance des cycles de production et d’activité, contribuant ainsi à la stratégie de l’entreprise (Caroline Selmer, 2019). Il est vite devenu un outil de pilotage de la performance pour permettre aux directions d’ajuster rapidement les cycles en fonction des conditions de vente et de fabrication ou d’achat (Jéméry Morales, 2013). Dans l’assurance, il est resté à la traîne, cantonné au rôle de contrôle des frais généraux. Une des principales causes est le cycle inversé de l’activité d’assurance.
1 – Le cycle d’une société commerciale ou de production


Dans le cadre d’une société commerciale ou industrielle, le cycle de production classique est l’achat de matières, de produits ou de services, une phase de fabrication, une phase de stockage, puis la livraison des produits ou services en sortie de processus, avec facturation.
Le prix des produits et services facturés est la conséquence directe des coûts engagés.
[image: Cycle classique de production]
Le prix est ainsi défini par la somme des coûts, à laquelle on ajoute une marge. Les coûts sont déterminés de façon analytique. Par conséquent, la marge est connue à la vente du produit ou du service. La société doit financer ses coûts et disposer d’un fonds de roulement.
2 – Le cycle de l’assurance


Les assureurs font face à un cycle complètement différent. L’assureur effectue la tarification du contrat avant de connaître les coûts de production et il émet un relevé de primes à payer par l’assuré pour couvrir les sinistres se rapportant à une période de couverture. Ces sinistres sont inconnus pour leurs montants et leur fréquence au moment de l’émission des primes. Les charges sont aussi prévisionnelles, avec un degré d’incertitude moindre que les sinistres. Les primes sont une estimation des futurs sinistres et charges à couvrir, et la marge qui en découle est incertaine. Autant les éléments dans un cadre classique sont déterministes, autant en assurance, tous les éléments comportent des incertitudes.
[image: Cycle inversé de l’assurance]
En assurance dommages, les sinistres peuvent ou non survenir plus tard. La tarification se base sur le principe de mutualisation des coûts futurs (sinistres et frais) sur une période.
En assurance vie (contrats d’épargne retraite, de capitalisation, contrats obsèques, capital-décès), la réalisation de l’événement (décès ou durée de vie) est la plupart du temps certaine, mais c’est surtout sa date qui est inconnue. La tarification se fonde sur le calibrage de la durée ou de la date de l’événement.
L’assureur cherche à maintenir une marge par produit et garantie. Or, il fait face à une incertitude sur la tarification et il doit calibrer ce risque en s’assurant que les cotisations permettent de couvrir les coûts futurs.
Le contrôle de gestion doit ainsi gérer les paramètres du cycle inversé.
3 – La définition du contrat d’assurance


A – La définition


Le site economie. gouv définit le contrat d’assurance comme « une convention par laquelle l’assureur s’engage à verser à l’assuré une somme d’argent réparant le préjudice subi en cas de survenance d’un sinistre, en échange du paiement d’une somme versée, soit à l’origine, soit périodiquement avec les caractéristiques suivantes : il est consensuel (résultant d’un accord de volonté), aléatoire (sa réalisation est subordonnée à la survenance d’un événement incertain), synallagmatique (faisant naître des obligations réciproques entre l’assureur et l’assuré), d’adhésion (rédigé par l’assureur), à titre onéreux (souscrit en contrepartie d’une prime), successif (il s’échelonne dans le temps), réglementé (soumis au code des assurances). Le risque qui est couvert est défini par les parties, généralement par des conditions générales et des conditions particulières. Le risque doit être indépendant de la volonté des parties. Les événements certains, impossibles ou dépendants de la volonté de l’assuré ne sont pas assurables. »
Il faut noter que, dans le cas de l’assurance vie, le paiement de la prime peut être périodique, et le paiement des sommes à l’assuré ou à une personne bénéficiaire correspond à une somme définie en fonction de la survenance d’un événement relatif à la durée de vie d’un individu. Il est important de noter que dans les cas de l’assurance vie et de la prévoyance, le Code des assurances ne donne pas de définition précise, même s’il indique des modes de fonctionnement et des obligations afférents aux contrats de ces branches, comme l’article  L. 134-1 du Code des assurances.
L’article  L. 310-1 du Code des assurances définit les entreprises soumises au contrôle de l’État en indiquant trois types :
« 1° les entreprises qui sous forme d’assurance directe contractent des engagements dont l’exécution dépend de la durée de la vie humaine, s’engagent à verser un capital en cas de mariage ou de naissance d’enfants, ou font appel à l’épargne en vue de la capitalisation et contractent à cet effet des engagements déterminés ;
2° les entreprises qui sous forme d’assurance directe couvrent les risques de dommages corporels liés aux accidents et à la maladie ;
3° les entreprises qui sous forme d’assurance directe couvrent d’autres risques y compris ceux liés à une activité d’assistance. »
Le point 1° correspond à l’assurance vie et les points 2° et 3° à l’assurance non-vie. De plus, l’article stipule (depuis le 8 avril 2017) que les mutuelles ou institutions de prévoyance sont soumises au Code des assurances si le Code de la mutualité ou le Code de la Sécurité sociale y font référence.
 
B – Une illustration de la définition


Un assuré (tiers) souscrit un contrat d’assurance automobile d’une période d’un an pour 500 € de primes auprès d’un assureur qui, en échange, lui paiera une indemnité en cas de sinistre, comme stipulé dans le contrat. Ce dernier comporte une franchise de 250 €.
Si l’assuré subit un sinistre (survenance d’un événement couvert par le contrat) de 400 €, six mois après la souscription du contrat, l’assureur verse l’indemnité de 400 € moins la franchise de 250 €, soit 150 €. Le sinistre suit un processus :
– il doit être déclaré à l’assureur dans un certain délai ;
– l’assureur étudie la garantie et la couverture du sinistre par le contrat ;
– l’assureur évalue le montant du sinistre (il peut y avoir litige) ;
– s’il n’y a pas de litige ou si le litige est réglé, l’assureur indemnise l’assuré.
Dans cet exemple, l’assureur a un excédent de trésorerie de 500 € pendant six mois, et après règlement du sinistre une marge de 150 € qui lui permet de couvrir ses frais généraux et de conserver un bénéfice.
4 – Les impacts de l’inversion du cycle d’activité


A – Des flux spécifiques à l’assurance


Dans ce cadre de cycle inversé, l’assureur reçoit les primes et paie par la suite des sinistres ou des indemnités si un événement survient. Il dispose d’excédents de trésorerie pour payer les sinistres futurs. Dans une logique de continuité d’exploitation ou si le règlement des sinistres est très décalé par rapport à l’encaissement des primes, cet excédent de trésorerie devient permanent. Afin d’optimiser sa rentabilité, l’assureur va convertir cette trésorerie en placements.
En parallèle, l’assureur doit reconnaître ses engagements futurs, envers les assurés, de règlements des sinistres (les provisions techniques).
Le développement des coûts dépasse souvent l’année, notamment pour le règlement ou le recouvrement des sinistres, et l’assureur doit en tenir compte dans le calcul de ses provisions qui gonflent d’autant.
 
B – Les conséquences des flux du cycle inversé sur le bilan


Par conséquent, le bilan de l’assureur va illustrer ce cycle.
L’assureur doit gérer sa trésorerie de façon efficace pour que les encaissements de primes permettent de régler les charges et les sinistres. Il évite ainsi de puiser dans son portefeuille de placements pour faire face à des règlements. Cette gestion de la liquidité permet d’optimiser le rendement des investissements et la couverture des engagements (provisions techniques).
[image: L’impact du cycle inversé sur le bilan]
 
C – Les impacts du cycle inversé sur les états financiers


Le compte de résultat et le bilan des comptes sociaux des assureurs ont des formes très différentes des sociétés commerciales et industrielles, comme illustré dans le schéma précédent. Les principes IFRS (International Financial Reporting Standards, ou Normes comptables internationales) des assureurs sont aussi très spécifiques.
Si l’analyse des frais généraux reste assez comparable à d’autres activités par centre et responsabilité, le contrôle de gestion doit répondre à ces particularités avec des outils et des compétences adaptés pour estimer ou analyser l’évolution de l’activité. Enfin, toute analyse doit intégrer les contraintes réglementaires auxquelles sont soumises les sociétés d’assurance.
Le contrôle de gestion est une activité de support qui démontre toute son utilité dans l’activité d’assurance pour le pilotage de l’entreprise, non seulement dans l’élaboration budgétaire et le suivi des coûts, mais aussi dans le traitement des spécificités de l’assurance.
En assurance, la comptabilité ne reflète que partiellement la valeur de l’activité, notamment la valeur du portefeuille, surtout quand celle-ci se fonde sur des périodes annuelles en ne tenant compte de découpages que partiels par produits. Pour pallier cela, le contrôle de gestion :
– s’attache à comprendre l’évolution de la rentabilité de la société et à en tenir compte dans ses analyses de performance ;
– analyse les résultats par produit.
La première étape est de maîtriser une source importante d’information : les composantes du bilan et du compte de résultat.
Le but du contrôle de gestion n’est pas d’effectuer les opérations comptables, mais de comprendre les montants agrégés produits par les différents systèmes de la comptabilité, qui permettent l’élaboration du compte de résultat et du bilan. Cette maîtrise est indispensable pour couvrir les différentes missions du contrôle de gestion.
Section II – Les catégories et les branches réglementaires


Le contrôle de gestion s’appuie principalement sur la comptabilité, qui doit enregistrer les opérations par exercice de survenance. Cette comptabilité spécifique peut inclure des découpages obligatoires, qui sont aussi des éléments de base pour les analyses du contrôle de gestion par produit ou par centre.
Ainsi, sur le plan comptable, la réglementation ajoute deux découpages : les branches d’activité pour les agréments et les catégories d’opérations (comptables).
1 – Les branches d’activité en vue des agréments (C. assur., art.  R. 321-1)


L’objectif du découpage en branches d’activité est de délivrer des agréments administratifs permettant la gestion et la commercialisation de certains produits d’assurance dont le risque est compris dans la branche. Quand un assureur a un agrément administratif sur une branche, il peut prendre des risques sur une autre branche si ces risques sont considérés comme accessoires et liés aux risques pour lesquels l’assureur dispose d’un agrément. La nomenclature est composée de vingt-six branches d’agrément qui correspondent à des risques :
– P : assurance de personnes ;
– B : assurance aux biens ;
– D : assurance dommages ;
– V : assurance vie.
[image: Les branches d’agrément d’assurance]
Il est à noter que l’article  R. 321-5-1 indique l’agrément pour les deux types d’opérations de réassurance, la vie et la non-vie.
2 – Les catégories d’opérations comptables (C. assur., art.  A. 344-2)


Les catégories d’opérations (liste détaillée en Annexe 2) sont utilisées par les autorités de contrôle pour analyser les activités d’assurance, aussi bien au niveau individuel qu’au niveau agrégé sur l’ensemble ou une partie du marché. Toutes les opérations d’assurance doivent être ventilées en comptabilité suivant ces catégories ainsi que par exercice de souscription.
Les entreprises qui pratiquent plusieurs catégories d’opérations doivent, dans leur comptabilité, ventiler par exercice et par catégorie les éléments suivants de leurs affaires brutes de cessions et de leurs affaires cédées : primes, sinistres, commissions, provisions techniques. Ces mêmes éléments doivent être ventilés, dans la comptabilité, pour chaque catégorie :
– par état de situation du risque ou de l’engagement ;
– entre les affaires du siège et les affaires de chacune des succursales établies à l’étranger.
Section III – La comptabilité d’assurance pour le contrôle de gestion


L’objectif de ce chapitre n’est pas d’approfondir la comptabilité des assurances, mais de comprendre la principale source d’information pour son activité.
Pour le contrôle de gestion, le compte de résultat et le bilan sont des bases de travail indispensables et une certaine maîtrise des comptes et des états financiers, un préambule à l’activité de contrôle de gestion. C’est essentiel pour l’élaboration des budgets et des indicateurs, mais aussi pour l’analyse de la partie technique.
Ainsi, si la comptabilité est la première source d’information du contrôle de gestion, le contrôleur de gestion n’est pas un comptable et à ce titre, les éléments ci-dessous ne sont que partiels et ne couvrent que les besoins du contrôle de gestion pour :
1. comprendre les états financiers ;
2. analyser les principaux éléments financiers ;
3. comparer ces éléments avec le budget ;
4. établir des indicateurs de gestion et des tableaux de bord ;
5. projeter les états financiers pour établir des prévisions et objectifs.
Les éléments de la comptabilité des assurances sont définis dans le Code des assurances et dans le règlement ANC 2015-11, dont certaines parties sont présentées en annexe 3.
1 – Le plan de comptes (comptes sociaux)


Le plan de comptes est l’ensemble des comptes dans lesquels vont être enregistrées les écritures comptables de l’assureur. La forme et la numérotation du plan de comptes sont imposées pour les assureurs par la réglementation. Libre à eux ensuite de créer des sous-comptes en déclinaison des comptes principaux imposés. Les sous-comptes permettent de gérer un découpage plus fin dans un but comptable de maîtrise des écritures comptables ou un but d’analyse pour l’assureur.
À ces comptes, l’assureur peut ajouter des comptes ou codes analytiques sur certaines écritures pour des objectifs de retraitement (frais), d’analyse (produits) ou réglementaires (reporting réglementaire, annexes…).
Le plan de comptes des sociétés d’assurance est spécifique à cette activité et il est présenté dans le règlement ANC 2015-11. Ce plan est défini sur une nomenclature à quatre niveaux :
– deux premiers chiffres pour les comptes principaux ;
– un chiffre pour les comptes divisionnaires ;
– les chiffres suivants pour les sous-comptes.
Comme indiqué, libre ensuite à l’assureur de créer des subdivisions supplémentaires pour des enregistrements spécifiques.
Les comptes listés dans cet article sont répartis en neuf classes. La classe 9 ne comporte pas de comptes spécifiés par la réglementation, et c’est à la charge de l’assureur de créer les comptes pour enregistrer les charges par nature. De même, le niveau 4 de la nomenclature peut être complété par autant de comptes que nécessaires pour permettre l’enregistrement des opérations de l’assureur.
Ces comptes doivent comporter toutes les opérations concourant à l’établissement du bilan, du compte de résultat, de l’annexe, et les documents mentionnés à l’article  R. 341-5 du Code des assurances.
L’article 343-1 du Code des assurances stipule en complément que les provisions techniques doivent être suffisantes pour faire face aux engagements.
En ce qui concerne l’information comprise dans les comptes publiés et dans les états, tableaux et documents mentionnés à l’article  R. 341-5 du même code, un ensemble de procédures internes, appelé piste d’audit, doit permettre :
a) de reconstituer les opérations dans un ordre chronologique ;
b) de justifier toute information par une pièce d’origine à partir de laquelle il doit être possible de remonter par un cheminement ininterrompu au document de synthèse et réciproquement ;
c) d’expliquer l’évolution des soldes d’un arrêté à l’autre par la conservation des mouvements ayant affecté les postes comptables.
[image: Plan comptable résumé ANC 2015-11 applicable au 31/12/2023]
Commentaires sur le plan comptable des assurances
Les classes de comptes reflètent la comptabilité d’assurance :
– les classes de 1 à 5 servent de base pour établir le compte bilan  ;
– les classes 6 et 7 servent de base pour établir le compte de résultat  ;
– les comptes de classe 9 permettent d’enregistrer les charges par nature, qui sont ensuite réparties par destination en classe 6 à la clôture de l’exercice pour établir les charges du compte de résultat présentées par destination  ;
– le compte de classe 8 liste les engagements à indiquer en annexe des comptes.

2 – Quelques rappels sur les documents comptables


A – Les journaux comptables


Comme les autres sociétés, une société d’assurance doit établir sa comptabilité en enregistrant les écritures dans les journaux et le grand livre.
Les journaux enregistrent toutes les écritures par ordre chronologique en fonction de leur nature. Un journal peut regrouper des écritures de plusieurs comptes comptables. Le journal centralisateur rassemble toutes les écritures par ordre chronologique et il peut se décliner en plusieurs journaux auxiliaires. Les journaux que l’on retrouve le plus souvent sont :
– le journal des achats (opérations avec des fournisseurs) ;
– les journaux de la comptabilité technique (sinistres et prestations) ;
– le journal des ventes (relevés de primes envoyés aux assurés) ;
– le journal de trésorerie (mouvements bancaires et de caisse) ;
– le journal des opérations diverses (OD).
 
B – Le grand livre comptable


Le grand livre comptable comporte les mêmes informations que le journal centralisateur, toujours en ordre chronologique, mais regroupées par compte. La comptabilité s’organise avec un grand livre général et des grands livres auxiliaires pour les comptes clients (primes, sinistres). Les écritures doivent être centralisées au moins tous les mois dans le grand livre. C’est principalement sur ce dernier que l’on fait les contrôles et que l’on identifie les écarts et erreurs d’imputation.
 
C – La balance


La balance est un outil important pour le contrôle de gestion. La balance générale liste tous les comptes du plan comptable avec le numéro de compte, le libellé du compte, le montant total des écritures sur la période au débit, le montant total des écritures au crédit et le solde.
C’est le document qui permet d’établir le compte de résultat et le bilan après le contrôle de l’égalité débit-crédit.
Les balances auxiliaires ne comportent que les opérations des clients et des fournisseurs. Elles sont souvent créées dans la comptabilité auxiliaire (clients et fournisseurs). La balance âgée utilise les données de la balance auxiliaire clients pour les organiser par date d’échéance et par client (sous-compte client) et ainsi identifier les retards de paiement des primes.
3 – Les principales obligations comptables spécifiques à l’assurance


En conséquence du Code des assurances, mais aussi des principes comptables généraux et des directives européennes, les assureurs doivent se soumettre aux obligations suivantes :
– ventilation des primes et sinistres par catégorie ministérielle ;
– exercice de survenance notamment pour les primes et les sinistres ;
– piste d’audit des opérations ;
– découpage vie et non-vie ;
– présentation des comptes bruts et nets de réassurance ;
– mise en place d’une comptabilité analytique afin de ventiler les charges par destination ;
– production d’états d’information aux autorités de contrôles (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution – ACPR) ;
– suivi des règles d’évaluation des actifs (surcote/décote, réserve capitalisation et provisions).
De même, les assureurs appliqueront le principe de prudence adaptée au cadre de l’assurance et notamment au niveau des provisions. En effet, les méthodes utilisées doivent être permanentes, ce qui est particulièrement sensible en assurance, avec des évaluations de provisions techniques parfois complexes. Enfin, un plan comptable spécifique s’applique à l’activité d’assurance.
4 – Les états financiers d’assurance


Les états financiers d’une société d’assurance sont composés :
1. du bilan : c’est la situation patrimoniale et financière de l’assureur. On y indique :
– à l’actif, les placements et les créances ;
– au passif, les fonds propres et les dettes ;
2. du compte de résultat. Il illustre l’ensemble des opérations et des variations de la période et comporte :
– en produit, les éléments de revenus ;
– en charge, les coûts liés à l’activité ; le compte de résultat d’assurance se présente en trois parties plus des annexes :
– compte de résultat technique non-vie ;
– compte de résultat vie ;
– compte de résultat non technique ;
– des annexes qui détaillent des éléments du compte de résultat et du bilan.
Les états financiers sont présentés en détail en Annexe 3 : Règlement ANC 2015-11.
5 – Le bilan d’assurance


[image: Le bilan d’assurance]
 
A – Commentaires sur le bilan


Le bilan actif n’est pas classé par « liquidité croissante », contrairement au passif qui est scindé par exigibilité croissante.
Le bilan des assureurs présente deux postes principaux, conséquence du cycle inversé :
– à l’actif, les placements ;
– au passif, les provisions techniques (engagements envers les assurés).
Les postes d’assurance vie et d’assurance non-vie sont combinés dans le même bilan. Cependant, en interne, on distingue les différentes branches d’activité au passif. Le portefeuille d’investissements est souvent géré de façon globale et ne distingue que dans certains cas les adossements avec le passif comme les contrats en unités de compte (UC) ou certains cantons. Le bilan distingue toujours les investissements et les provisions techniques correspondant au contrat UC.
Un autre aspect important spécifique à l’assurance concerne les comptes de réassurance. Les assureurs transfèrent une partie de leur risque (les provisions techniques et des primes) auprès des réassureurs. On retrouve des comptes de réassureurs pour illustrer ces opérations au bilan. En effet, toutes les provisions techniques sont présentées hors réassurance (brut de réassurance). De même, toutes les opérations de réassurance (créances, dépôts…) font l’objet de comptes spécifiques. La réassurance est beaucoup plus importante chez les assureurs non-vie. On retrouve cette différence au niveau de la taille des comptes de réassurance dans le bilan.
Les parts des comptes dans les bilans des assureurs vont se modifier en fonction de l’activité vie ou non-vie et des produits, mais aussi en fonction de certaines décisions de réassurance, de distribution de dividendes ou de gestion de la marge de solvabilité.
Le bilan moyen en assurance non-vie va comporter environ (en pourcentage total du bilan) :
– à l’actif, environ 70 % en placements et 15 % en cession de réassurance ;
– au passif, plus de 20 % de fonds propres et 60 % de provisions techniques.
Le bilan moyen en assurance vie va comporter environ (en pourcentage total du bilan) :
– à l’actif, environ 90 % en placements (dont 15 % en UC) et 5 % en cession de réassurance ;
– au passif, moins de 5 % de fonds propres et 85 % de provisions techniques (dont 15 % en UC).
 
B – Les éléments du bilan


...
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